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Adoption du projel de rapport du Rapporteur 

1. M. FOURIE (Unton Sud•Africaine), Rapporteur, 
d~nne .. un bref e:<P?Se du projet de rapport de la 
Cmqu1eme Comm1ss1on sur les incidences financieres 
du p~ojet de resol~tion presente conjointement par la 
B,olr~1e, la Col~n1:~1e et le . Perou au sujet du lieu de 
reuruon de la sLx1eme session de l'Assemblee generale 
( A/ 1593). D sign ale qu'il a rencontre certaines diffi• 
cultes en t edigeant le rapport; en effet !es discussions 
a la Cinquieme Commission n'ont pas' indique claire• 
ment dans quelle mesure le rapport devrait traiter du 
fond de la question. Certains representants ont con­
sidere que la Cinquieme Commission n'avait ete invitee 
q~'a e:::'poser !es i?cidences fi~ancieres du projet de 
resolution en question; selon d autres, au contraire la 
Commission etait compctente pour examiner le f~nd 
de la proposition presentee par !es delegations de la 
Bolivie, de la Colombie et du Perou. M. Fourie espere 
que le rapport qu'il a prepare recueillera l'approbation 
de la Commission. 

2. M. MACHADO (Btesil) estime que le rapport 
devrait exposer Jes raisons pour IesqueUes Jes mem­
bres de la Cinquieme Commission ont vote contre le 
dispositif du pro jet de resolution australien ( A/C.5/ 
L.102). 

3. M. HALL (Etats•Unis d'Amerique) demande 
qu'il soit fait mention, dans le rapport, du fait que la 
delegation des Etats•Unis s'est abstenue !ors du vote 
sur toutes Jes propositions relatives a la question en 
cours d'examen. 

Le projet de rapport die Rapportei£r1, ainsi amende, 
est adoptc. 

' Le rapport a ete public par la suite sous la cote A/1714. 
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Previsions de depenses pour l'exercice financier 
1951 (A/C.5/445 et A/ C.5/445/Add.l) , 
examen en deuxieme lecture 

[Point 39*] 
4.. ~e PRESI_DENT fait observer que certaines ~om­
m1ss1ons examtnent encore actuellement des questions 
qui ont des incidences financieres. Le Secretaire general 
et- le Comite consultatif pour !es questions administra• 
tives et budgetaires ont deja etudie !es incidences 
financieres de quelques-unes de ces questions ; les rap­
ports pertinents seront presentes le plns tot possible a 
la Cinquieme Commission. 
5. M. KOBOUCHKO (Union des Republiques socia• 
listes sovietiques) ticnt•a souligner que la delegation de 
l'URSS maintient sa position a l'egard de certains 
postes des previsions budgetaires pour l'cxercice 1951. 

CHAPITR.£ PREMIER. - L'AssEMBLEE GENERAL£, sEs 
COMMISSIONS ET COMITES 

6. M. KOBOUCHKO (Union des Rcpubliques socia­
listes sovietiques) suggere a la Commission de n'entre­
prendre l'exarnen en deuxieme lecture du chapitre 
premier des previsions budgetaires pour l'exercice finan• 
cier 1951 qu'apres avoir termine l'examen des points 
2 et 3 de l'ordre du jour de ses 281eme et 282eme 
seances. 

Jl en est ai11si decide, 

CHAPITRE 2. - LE CONSEIL DE SECURITE, SES COM-
MISSIONS ET COMITES 

7. Le PRESIDENT signale qu'il n'a pas etc propose 
de previsions pour le chapitre 2 des previsions budgc­
taires pour l'exercice 1951. 

• Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
l' Assemblee genera le. 

A/C.5/SR.281 
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A /'1m a11i111 itc, le clzapitrc 2 est adopte en dei.1x-ieme 
lecture. 

Cl!APITRE 3. - LE CONSEII. ECONOMIQUE ET SOCIAL, 
SES co::1nnssro~s ET COMITES 

8. Rcpon<lant a unc question de M. MACHADO 
(13rcsil), le PRESIDENT declare que le chapitre 3 
comprend ks cre<lits supplementaires necessaires a la 
clouzicmc session <lu Conseil economique et social qui 
doit se tcnir a Santiago-de~Chili, et a la treizieme ses­
l'ion, qui doit se tenir a Geneve. 

A /'1111ani111itc, It' cltapitrc 3 est adoptc en de11:deme 
lrc/11re au cl1ifjrc de 502.000 dollars. 

CllAPITRF. 3 a. - Co:-.uTt. CENTRAL PERMANENT DE 
L'orn;::11 !IT ORGANE DE C0NTROLE DES STUPEF1ANTS 

A /'u11a11i111itc, le c!1api1re 3 a est adopte en dertxieme 
lrcturc au c!tiffrc de 22.900 do/tars. 

Ct1APITRE 4. - LE CoNsErL DE TUTELLE, SES cOMMrs­
sroNs ET CO::ltlTES 

A l'11na11imitc, le chapitrc 4 est adopte en dewrieme 
lec/11rc aii chiffrc de 53.600 dollars. 

CnAPITRE 5. - ENQUETES ET RECHERCHES 

9. 11. KOBOUCHKO (Union des Re.pub1iques socia­
listes so,·ictiques) rappelle !es dedaratio'!~ faites par sa 
delegation au cours de !'examen en P:em1ere lecture ~es 
previsions budgctaires pour 1'exer71ce 1951 au. suJet 
du caractere illegal de decisions pnses ~n ce qui con­
cerne certaiaes enquetes et recherches; 1~ propose que 
!'on supprime Jes credits demandes au htre. d~s org~­
nismes des Nations Unies suivants: la Comnuss1on s~e­
ciale des Nations Unies pour les Balkans, la Commis­
sion de conciliation des Nations ~nies pou; 1~ Pal.es­
tine, la Commission des Nations Umes pour ~ um~cation 
et le relevcment de Ja Coree et le Commissariat des 
Nations U nies en Libye. 

10. M. LEVI (Yougoslavie) dema~de que Ia pro­
position de la delegation de l'U~SS v1sant la su~pr_es­
sion des credits demandes au titre de la Comm1ss1on 
speciale des Nations Unies pour les . Bal~3ms. fass: 
l'objet d'un vote separe, etant donne qu II t1ent a 
appuyer cette proposition. 

11. Le PRESIDENT met aux voix la yropositio;1 ~e 
J'Union sovietique relative a la suppr~ss1on ~~ credits 
demandes au titre de la Comrmss1on spea ale des 
Nations Unies pour Jes Balkans. 

Par JO voix con/re 5¥ avec 2 abstentions, la proposi­
tion de l'URSS est rejctee. 

12_ Le PRESIDENT me~ ensuit~ aux voix. 1~ pro-
osition de J'CRSS visant a suppnmer Jes _c:e11ts de­

~andes au titre de la Commission de conctl~at~on des 
Nations l 7nies pour la Palestine, de la C~mm1ss10~ d? 
~ations unies pour J'u~ification e! le ~te1:erneni;b a 
Coree et du Commissanat des Nations mes en I Y:· 

Par 33 ~:oix co11tre 4, sans abstention, la proposi­
tion de l'URSS est rcjetce. 

Par 33 _voi,,: cont?·e 4, sans abstention, le c/1apitre 5 
est adopte en deu.ne11ie lectztre au chiffre de 3.801.20(] 
dollars. 

CHA.PITRE 5 a.- SF.RVICE DES MISSIONS DES 
NATIONS UN!ES 

13. M. KOBOUCHKO (Union des Republiques 
sociaustes sovietiques) propose la suppression des 
credits demandes au titre du cbapitre S a; en effet, la 
decision relative a la creation d'un Service des missions 
des Nations Unies est contraire aux principes enonces 
dans la Charte. • 

Par 33 voi:r contre 4, scms abstention, la proposi­
tion de l'URSS est rejetee. 

Le chapitre 5 a est adopte en de"%ieme lecture au 
cliiffre de 450.000 dollars. 

CHAPITRE 6. - CABINET DU SECRETAtRE GENERAL 

14. - M. PRICE ( Secretaire general adjoint charge du 
Departement des services administratifs et financiers) 
rappelle que !es credits demandes par le Secretaire gene­
ral au titre du chapitre 6 ont ete reduits de 10.000 
dollars par la Cinquieme Commission au cours de 
!'examen en premiere lec~ure d~ budge~ (~4~eme 
seance, par. S). Etant do~ne q~e 1 Asse~blee generale 
a adopte de nombreuses resolutions depms lors, n?ta?1-
ment la resolution intitulee "L'union pour le mamtien 
de la paix" (A/1481) 1 ii est evident que la tiiche d~ 
Cabinet du Secretaire general sera plus Iourde. Auss1 
le Secretaire general demande-t-i_l qu~. la reducti~n. de 
10.000 dollars effectuee par la Cmqutem,e Com~mss1on 
soit annulee et que !es credits _de?Jande~ au t1tre, d~ 
chapitre 6 des previsions budgeta1res s01ent port~s a 
484.200 dollars; c'est la le chiffre que recom_m_anda~t le 
Comite consultati f pour les questions admm1stratives 
et budgetaires. 

15. M. LEVI (Yougoslavie), M. NASS (Venezuela), 
M. CORREA (Equateur), M. ELLI(?TT (Canada_) 
et Lord CROOK (Royaume-Uni) appment la proposi­
tion du Secretaire general. 

Par 32 voi:r contre zero, avec 4 abstentions, lo. pro­
position du, Secretairc general est adoptee en deux1e1ne 
leclttre. 

16. M, KOBOUCHKO (Union d~s, R~pub~i_q~es 
socialistes sovietiques) declare que sa delegat10n s,el~ve 
contre l'ouverture de credits au titre de la c;omm1ss10n 
interimaire; aussi propose-t-il Ja sttPP;~~1on de C';S 
credits dans Jes chapitres 6 et 7 des preV1s1ons budge­
taires pour l'exercice financier 1951. 

17. Le PRESIDENT met aux voix la proposition de 
la delegation de l'URSS. _ 

Par 33 voi:r contre 4, sans abstention, la proposi­
tion de l'URSS est rejetee, 

18. Le PRESIDENT met aux voix I; c~apitre 6, 
dont les previsions soot de nouveau portees a 484.200 
dollars. • . 

Pa·r 34 vofa· contre zero, avec 4 absten_tions, le chapi-
6 • • e-de est adoptc en dc1t.x'leme· lect11re. tre , aittsi am ,. , 
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CIJAPITRE 6 a. - BrnuOTHEQUE 

A L'wna1iimite, le chaJ>itre 6 a est adopte en deu,.rieme 
lecture ai, chiffre de 450.000 do[la.rs. 

CHAPITRE 7. - DfrARTEMENT DES AFFAIRES DU 
CoNSEIL DE SECURITt 

A l'u11a11imite, le chapitre 7 est adopt.e en dcu.rieme 
lecture au chiffre de 758.700 dollars. 

CHAPITRE 8. - SECRETARIAT DE CoMni o'tTAT-MAJOR 

A l',manimite, le cliapitre 8 est adopte e,, de14.rieme 
lecture a1t chiffre de 129.600 dollars. 

CUAP1TRE 9. - SERVICE DE L'ASSlSTANCE TECHNIQUE 

A l'1tnat1i111ite, le chapitre 9 est adopte en det4%'ieme 
lecture au chiffre de 300.000 dollars. 

CHAPJTRE 10, - DEPARTEMENT DES QUESTIONS 
ECONOMIQUES' 

1?·. Le ~RESIDENT signale que, par suite de la de­
c1s10n prtse par la Commission a sa 280eme seance le 
total des credits demandes au titre du chapitre ' 10 
s'eleve a 2.285.000-dollars. 

20. M. PRICE (Secretaire general adjoint charge du 
~eparteme?t des serv!ces administratifs et financiers), 
repondant a une question de M. MACHADO (Bresil), 
precise que !es credits supplementaires serviront a 
assurer le paiement des frais de voyage et l'indemnite 
journaliere de subsistance des consultants, ainsi que le 
paiement des frais d'assistance tetnporaire en ce qui con­
ceme le Departement des questions economiques. 

A l'unanimite, le chapitre 10, ainsi modifie, est adopte 
eti dettxieme lecture au chiffre de 2.285.000 dollars. 

CIIAPlTRE 11. - DfPARTEMENT DES QUESTIONS 
SOClALES 

21. Le PRESIDENT signale que, par suite de 1a de­
cision prise par la Commission a sa 280eme seance, le 
total des credits demandes au titre du cbapitre 11 
s'eleve a 1.608.550 dollars. 

A l'uttatiim.ite, le clzapitre 11, ainsi. modifie, est adopte 
eti dei,xiemc lecture. 

CHAPITRE 12. -DEPARTEMENT DE LA TUTELt.E ET DES 
RENSEIGNEMENTS PROVENANT DES TERlUTOIRES NON 

AUTONOMES 

A l'tmani»iite, le chapitre 12 est adopte en de11xieme 
lecture a1, chiffre de 865.000 dollars. 

CRAPlTRE 13. - DEPARTEMENT DE L'INFORMAT!ON 

A l'1ma11in1ite, le chapitre 13 est adopte en deuxieme 
lecture au chiffre de 2.687.000 dollars: 

CHAP1TRE 14.- DEPARTEMENT J lfRIDlQUE 

A l'm1animite, le chapitre 14 est adopte e» de1t%ic111e 
lecture au chi.fire de 430.000 dollars. 

CHAPJTRE 15. -DEI•ARTEMENT DES C:ONFERE~CES ET 
DES SERVlCES GENERAUX 

A l'una,iimite, le cha.pilre 15 est adoptc en de11.ric111c 
liWHre au cl,iffre de 7.719.000 dollars. 

CBAPITRE 16. - DEPARTEMENT DES SE.RVICES AO:\111';1S· 
TRATlFS ET FINANCIERS 

A l'11t1at1imite, le chapitre 16 est ado pie en deuxieme 
lecture au chiffre de 2.920,000 dollars. 

CllAPITRE 17. -DEFENSES COMMUNES AFFERENTES AU 

PERSONNEL 

A l'imanimite, le chapitre 17 est adoJ,te en dc11zie1ne 
lecttire au chiff-re de 4.366.700 dollars. 

Ci:IAPITRE 18. - CSARGES COMMUNES 

A l',maniinite, le c/zapitre 18 est adopte en deu~eme 
lecture au chiffre de 2.810.000 dollars. 

CIJAPITRE 18 a. - TRANSFERT AU SIEGE PERMANENT 

A l'1manimite, le c)r.apitre 18 a est adopte en dert,xieme 
lecture a:1, chiffre de 400.000 dollars. . 

CHAl'ITRE 19. -MATERIEL 

A l'u11a,1imite, le chapitre 19 est adopte en de11.xieme 
lectiire au cliiffrc de 302.200 dollars .. 

CHAPITRE 2O. - BUREAU DES NATIONS UNIES J.. 
GENEVE 

CUAPITRE 20 a. -HAUT COMMISSARIAT POUR LES 
R.EFUGlES 

22. Le PRESIDENT signale que le !ot,al des credits 
demandes au titre do chapitr~ ~0, ~odifie J!ar su!te de 
la decision prise par la Conumss1on a sa 280eme seance, 
s'eleve actuellement a 4.383.600 dollars. 

23. M. KOBOUGHKO {Union ?es. Republi9u_es 
socialistes sovietiques) sugger~ de red_u1r~ !es ~red1ts 
prevus pour le Bureau des Nat.Jons Umes a Geneve de 
40.000 dollars, somme requise pour couv_rir les charges 
communes et les depenses 1:ommunes aff,eren.tes au per­
sonnel du Haut Commissariat pour les refuges (A/C.5/ 
443, par. 5). 
24. M. MACHADO (Brcsil) 1 rappelant le ~r?ie~ de 
resolution prcsente par la dcle~atio~ _du Bres1I a fa 
quatrieme session de I' Assemb_le~ gener~le

2
, "d~mande 

quel sens ii convient de donner a I express10~ ~epenscs 
administratives"; ii fail observer _que, de 1 av1s. de sa 
delegation, seules les depenses qu1 coi;icer~~nt d1re~te­
ment le Haut Commissariat pou_r J~s refu~1es de~rai~nt 
etre imputees sur le budget ordmrure de 1 Organ1sat1on 
des Nations Unies. 
25. M. ANDERSEN (Secretariat). pre~ise que le 
chapitre III du statut du Haut Comm1ssanat pour !es 
refugies (A/C.3/556) prevoit expressement que les 

• Voir Jes Documents 0 ffeciels de ,1',:J..isemble_e- gcnf'ro fe, 
Quotrieme session, Cinquieme C omm.•ss,o,,, Z30eme 5 e:rnce, 

par. 44. 
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depen_ses ~u H':ut Commissaire pour les refugies doi­
v;n~ etre H~putees s?,r le ?udget de !'Organisation des 
~ at1on~ ~mes et qu a moms que l' Assemblee generale 
n en decide autrement dans l'avenir, aucune depense 
en de~ors des depenses administratives motivees par le 
fonct1onnement du Haut Commissariat ne doit etre 
imputee sur le budget de !'Organisation des Nations 
Unies et que toutes les autres depenses afferentes a 
l'activitc du Haut Commissaire doivent etre couvertes 
par des contributions volontaires. 

26. Le PRESIDENT rappelle que la dcuxieme ques­
tion figurant a l'ordre du jour de la 282eme seance de 
l::t Cinquicme Commission se rapporte predsement aux 
dispositions relatives au fonctionnement du Hau,t Com­
missariat pour les refugies ; mieux vaut done renvoyer a 
la prochaine seance le vote sur Jes chapitres 20 et 20 a 
des previsions budgetaires. 

CHAPITRE 21. - CENTRES D'INFORM.ATION 

A l'1manimitc, le clzapitre 21 est adopte en de11:n'eme 
lecture au chiffre de 840.000 dollars. 

CHAPlTRE 22. - COMMISSION ECONOMIQUE 'POUR 
L'AsIE ET L'ExTR:SME-ORJENT 

A l'tma1iimitc, le chapitre 22 est adopte en dett~ieme 
lecture au cl1iffre de 825.000 dollars. 

CHAPITRE 23. - COMMISSION ECONOMIQUE POUR 
L'AMERIQUE LATINE 

A l'mzanimite, le chapitre 23 est adopte en det,%ieme 
lecture au cl1iffre de 503.800 dollars. 

CHAPITRE 24. - DEPENSES DE REPRESENTATTON 

A l'1ma11imite, le clzapitre 24 est adopte m deiixieme 
lecture au chiffre de 20.000 dollars. 

CHA.PITRE 25, -DOCUMENTS OFFICIELS (TRAVAUX 
CONTRACTUELS D'IMPRIMERIE) 

fl est decide de renvoyer a la seance su.ivante la dis­
c1,ssion sttr le chapitre 25. 

CHAI'ITRE 26. - PUBLICATIONS 

II est decide de re11voyer d la seance s11ivante la dis­
cussion sur le cliapitre 26. 

CHAPITRE 27. - F0NCTIONS CONSULTATIVES EN 
NATIER& DE SERVICE SOCIAL 

A l'mzanimite, le chapitre 27 est adopte en deux-ieme 
lecture au c/ziffre de 768.500 dollars. 

CHA PITRE 28. ~ AssrsTANCE TECHNIQUE EN VUE DU 
DEVELOPPE.lIENT ECONOMIQUE 

A t1111a11i111ite, le c/1apitre 28 est adopte en deuxicme 
lecture a1t chijfre de 479.400 dollars. 

CHAPITRE 29, - CENTRE DE FORMATION PR0FESSJON­
-XELLE EN :'l(ATIERE o'AD.l!INlSTRATION PUBLlQUE 

A /'1mani111ite, le cliapitre 29 est adopte en dei,xieine 
lecture art clriffre de 145.000 dollars. 

C H APITRE 30. - TRANSFERT J... L'ORGANISATION DES 
NA1'10Ns UNIEs DES Avoms DE LA Soc1trt DES 
NATIONS 

A l'imanimite, le chapitre 30 est adoptc en detittieme 
lecture aii chiffre de 649.500 dollars. 

CHAP1TRE 31. -AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT CON­
TRACT:£ POUR LA CONSTRUCTION 'DU SI.EGE DE L'OR­
GANISATION DES NATIONS UNIES 

A l'1manimite, le clzapitre 31 est adopte en de1uieme 
lect·1we au chiffre de 1 million de dollars. 

CrrAPJT~ 32. - Coua INTERNATIONALE DE JUSTICE 

A l'imanimite, le chapitre 32 est adopte en deitttieme 
lect1tre ai, chiffre de 595.800 dollars. 

CHAPITRE 33. -REDUCTION GLOBALE SUR LE TOTAL 
DES PREVISIONS RELATIVES AUX POSTES PE~MANENTS 

A l'unanimite, le c/iapitre 33 est adopte en deuxieme 
lect1we a1t chiffre de 100.000 dollars. 

Reorganisation et stabilisation des programmes re• 
guliers de !'Organisation des Nations Unies dans 
Jes clomaines economique el social: pro jet de 
resolution cle l' Auslralie ( A/ C.5/L.96) 

27. M. BRENNAN (Australie) expose en premier 
lieu Jes considerations qui ont conduit sa delegation 
a presenter son projet de resolution (A/C.S/L.96). 

28. -M. Brennan regrette que sa proposition ait ete 
soumise a la Commission a une date aussi tardive ; la 
raison de ce retard est en premier lieu qu' il a fallu 
attendre le resultat du debat que l'Assemblee generate 
a consacre a la coordination de !'action de !'Organisa­
tion des Nations Unies et de celle des institutions spe­
cialisees, et en second lieu qu'il n'aurait pas ete appro­
prie de recommander la stabilisation des programmes 
d'ordre economique et social au niveau envisage IJar 
Jes previsions budgetaires pour 1951 avant de savoir 
exactement quel sera ce niveau. 

29. Le representant .du Bresil a declare que si ce 
projet de reso1ution affectait, outre le budget de l'Or­
ganisation des Nations Unies, celui des imtitutions 
specialisees, ii devrait etre renvoye a la Commission 
mixte des Deuxieme et Troisieme Commissions et a la 
Cinquieme Commission siegeant en seances com­
munes comme l'a ete la question de la coordination de 
l'actio~ de !'Organisation des Nations Unies et de 
celle des institutions specialisees. T outefois, le projet 
de resolution australien a une portee beaucoup plus 
Jimitee; ii n'a trait qu'aux seuls programmes d'ordre 
economique et social dont Jes depenses soot couvertes 
par les credits inscrits au budget ordinaire de !'Orga­
nisation des Nations Unies, et ne concerne aucune autre 
activite de l'Organisation et aucune activite des insti­
tutions specialisees. 

30. Ce projet de resolution entre. dans le ~adre 9es 
previsions budgetaires pour l'exercJce financier 19:>l, 
dont la Commission est saisie. Le representant de l'Aus­
tralie ne saurait appr-0uver !'opinion selon la~uelle_ la 
Cinquieme Commission ne peut adopter ui1e resolution 
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simplement parce que celle-ci aurait des incidences sur 
les travaux des services organiques du Secretariat ou 
des autres organes des Nations Unies. L'Assemblee 
generale prendra une decision definitive en la matiere; 
!'execution des fonctions qu'enonce le Chapitre IX de 
la 01arte incombe a l'Assemblee generale et, sous son 
autorite, au Conseil economique et social. 

31. Le projet de resolution australien propose de 
stabiliser les programmes reguliers de !'Organisation 
des Nations Unies dans le domaine economique et 
social, pendant !es deux prochaines annees, au niveau 
budgetaire etabli pour 1951. La delegation australieone 
a introduit sa proposition, d'abord parce qu'elle est 
d'avis qu'en principe !es gouvernements doivent savoir 
a l'avance quelles depenses ils seront probablement 
appeles a engager en ce qui concerne l'activite normale 
de !'Organisation des Nations Uoies, et ensuite parce 
qu'elle est convaincue qu'on risque de compromettre 
les programmes !es plus urgen1:s et !es plus precieux 
de !'Organisation en entreprenant une tache globale 
trap ambitieuse. 

32. La proposition australienne s'inspire de la convic­
tion que )'Organisation doit fixer une limite quelcon­
que aux depenses qu'elle engage dans le domaine eco­
nomique et social au titre du budget ordinaire. A 
l'appui de cette these, M. Brennan presente a la Com­
mission un tableau ou figure une comparaison entre 
Jes depenses effcctivement engagees dans le domaine 
economiquc et social en 1948 et 1949 et Jes previsions 
de depenses pour 1950 et 1951. Ce t ableau est incom­
plet; certains programmes importants, comme ceux du 
Fonds international des Nations Unies pour le secours 
a l'enfance et de la Commission economique pour 
!'Europe, et le programme pour l'assistance et le releve­
ment en Coree dont l'e..xecution est envisagee, n'y 
figurent pas. Pour donner toutefois deux exemples, le 
tableau indique que Jes depenses ont augmente, de 
1948 a 1951, de plus de 742.000 dollars pour le De­
partement .des questions economiques, et de pres de 
600.000 dollars pour le Departernent des questions 
sociales. 

33, La delegation australienne presente ses arguments, 
non clans un esprit d'hostilite, mais en raison de !' in­
quietude sincere qu'elle eprouve au sujet de Ia possi­
bilite <l'obtenir de tous Jes gouvernements la plus 
grande contribution possible a la cooperation inter­
nationale sous toutes ses formes. Le Gouvernement 
australien a -collabore avec bonne .volonte et generosite 
a l'activite d'un grand nombre d'organismes inten:iatio­
naux tels que ]'Administration des Nations Unies pour 
le secours et la reconstruction (UNRRA), !es secours 
donnes a la suite de la liquidation de l'UNRRA et le 
Fonds international de secours a l'enfance, conune a 
!'execution du programme d'assistance tecbnique; 
M. Brennan est certain que beaucoup d'autres pays 
qui ont fait preuve <l'une generosite ega!e. pa;ta~eut 
!'inquietude de son gouvernement et son desir d al!eger 
le fardeau financier croissant qu'entraine l'affiliation 
aux organisations internationales. 

34. En presence de cet accroissement des depens_es, 
certaines delegations se sont demande pendant comb1en 
de temps ii Jeur serait possible de demeurer membres 
de certaines institutions specialisees, et dans quelle 

mesure elles pourraient repondre aux appels qui leur 
sont adresses et aider !'enfance par l'entretnise du 
FISE, le peuple coreen au moyen du noU\·eau pro­
gramme envisage et la population des pays insuffisam­
ment developpes au moyen du programme d'assistance 
technique. II est hors de doute que l' Australie s'acquit­
tera, ponctuellement et integralcment, de la quote-part 
qui lui sera dilment assignee <lans le nouveau budget 
elargi pour 1951. Toutefois, si Jes gouvernernents sont 
contraints de debourser des sommcs sans cesse crois­
santes en devises fortes pour l'e.xecution de projets qui 
devraient, a Jeur avis, etre differes OU executes a une 
echelle reduite, ils seront finalement forces de limiter 

• !'importance de leur contribution clans d'autres do­
maines. Pour sa part, le representant de I' Australie 
estime que s'il faut choisir entre depenser un demi-mil­
lion de dollars pour tcnir Jes sessions du Conseil eco­
nomique et social en dehors du siege et depenser une 
somme equivalente pour fournir des aliments et des 
medicaments au.x enfants malades, cette demiere de­
pense est la plus interessante et couespond le mieux 
au.x buts fondamentaux des Nations Unies. 

35. En ce qui concerne l'interet que presente la 
stabilisation de l'activite de !'Organisation des Nations 
Unies dans le domaine economique et social, M. Bren­
nan fait observer que le nombre des experts suscep­
tibles de travailler au Secretariat ou de donner des 
a vis aux divers gouvernements est limite; a moins d'im­
poser une limite quelconque a la demande probable <le 
ces experts, la valeur des fonctionnaires du Secretariat 
et des experts engages risque de baisser, et 1~ q~alite de 
l'asslstance technique foumie par J'Orga01sat1on des 
Nations Unies risque <le souffrir en consequence. L'Or­
ganisation, en se chargeant de taches trop lourdes, 
compromettrait ainsi le succes de ses plus tmportants 
efforts. 

36. Certaines delegations, qui souscriv~nt ~ux con­
ceptions dont s'inspire le projet de re~~lution a~s­
tralien, estiment neanmoins que la propos1t10n s?.um1se 
a la Commission ne constitue pas la bonne maniere de 
resoudre le probleme. La pr?~sitio~ aust:alienn~ vi~nt 
simplemcnt couronner une se~ie de res,olut1ons ~nen~e~s 
clans le meme sens. Vadoption par I Assemble~ gene­
rale de la resolution 310 (IV); concernant le fo1so~ne­
ment des progra1:1m~s de l'prg_aT?isation, ?es _N_ations 
Unies et des institutions speciahsees, a ete s~11v!e, pa: 
l'etude approfondie de _Ia, question_ d~s pnontes ~ 
laquelle a procede le Com1te de c~o;din_ation du C?nscil 
economique et social. Selan la delegatton austrahenne, 
i! sera difficile d'etablir eff~ctivement un_ ~rdre de 
priorite sans imp~ser aux ?epenses ,une lnmte, quel­
conque. Jusqu'a prese~t, on n a ~ormule aucune methode 
pratique permettant d y parvemr. 

37. Le ler decembre 1950 encore, l'A~semblee gene­
rale a adopte a l'unanimite une resolution. (A/15~9) 
par laquelle eJle invitait instamment !es 1~~titutions 
specialise-es a redoubler d'efforts pour sta?il~ser leur 
budget ordinaire en abandonnant ou 

1
en_ d1~erant !cs 

programmes Jes mains urgent~. I~ se~1b.e ill~g!q~e _pou~ 
!'Organisation d'inviter Jes mst1tut1ons speci:i,hsees a 
stabiliser leur budget sans prendre ellc-meme une 
mesure analogue en ce qui concerne son propre budget. 

38. Afin d'eviter tout malentendu quan.t _a l'o~jet _de 
son projct de rernlution, M. Brennan prec1se qu 11 vise 



334 Assemblee generale - Cinquieme session Cinquieme Commission 

uniquement les activites d'ordre economique et social 
:t _ne concerne a aucun degre !'action potitique. 11 est 
endent qu<: !'action politique des Nations Unies doit 
demeu,rer hb:e ~e tout~s restrictions budgetaires, afin 
9ue I Organisation pussse faire face a toute crise 
eventuelle. ~ans insuffisances ni retards. En second lieu, 
la proposition ne coi;icerne que les seuls p~ogrammes 
et proJets ~on.t Jes depenses sont couvertes a !'aide du 
budget o:dma1re de l'Organisation des Nations Unies • 
elle nc vise pas des activites telles que l'execution de~ 
progr:arnmes de secours ou d'assistance technique, dont 
Jes depenscs sont normalement couvertes en dehors de 
c~ budget. En ti:oisieme lieu, le projet de resolution 
n a pas pour obJet de s'opposer a l'examen de nou­
veaux problemes ou d'empecher !'Organisation des 
Nat ions Unics d'amorcer l'execution de nouveaux pro­
jets. II est destine a completer la resolution (A/1589) 
q~e l' Assemblee generale a adoptee a sa preseote ses­
sion et par laquelle elle a invite le Conseil econom1que 
et social a examiner la possibilite de modifier Jes pro­
grammes en cours au moment ou ii met en reuvre de 
nouv!a.ux programmes. 11 serait plus facile au Conseil 
de deCJder quels programmes en cours peuvent et doi­
nnt etre modifies s'il avait sous Jes yeux l'objectif 
general consistant a stabiliser Jes activites de l'Organi­
sation des Nations Unies pour des raisons d'ordre 
budgetaire. Si l'on adopte le principe d'un plafond 
budgetaire, ii serait egalement plus facile au Secretaire 
general d'aider le Conseil a etablir un ordre de 
priorite. 

39 .. On objectera peut-etre a la proposition aus­
trahenne qu'elle risque d'etre consideree comme liant 
!es futures sessions de I' Assemblee generale. Le repre­
sentant de l' Australie estime qu'aucune decision prise 
par 1' Assemblee genera le au cours d'une session ne 
peut lier formellement une autre session. La conse­
quence pratique de !'adoption du projet de resolution 
serait que le Secretaire general presenterait a I'Assem­
blee generale, a sa session de 1951, un budget s'inspirant 
d'un ordre de priorite etabli dans des lirnites budge­
taires precises, limites correspondant a la contribution 
qu'il est raisonnable d'attendre des gouvernements des 
Etats Membres etant donne la necessite et l'urgence 
des divers programmes. Avant que l'Assemblee adopt.e 
des projets de depenses depassant ces limites, fa ma­
jorite des delegations devront etre convaincues gu'elles 
sont en presence d'une situation et de besoins nouveaux, 
qui justifient une reviS1on de la position prise par 
l'Assemblee en 1950. 

40. La delegation australienne ne ticnt nullement a 
meconnaitre Jes resultats obtenus par !'Organisation des 
Xations Unies clans le domaine economique et social. 
Toutefois, en raison de la situation politique critique 
qui regoe actuellement dans le monde entier, ii semble 
indispensable que Jes gouvernements consacreot une 
grande partie de Ieurs ressources a la sauvegarde de 
la paix et de la securite internationales; il est indis­
pensable d'etablir un critere plus strict pour rnesurer 
!'importance et l'urgence des programmes d'ordre eco­
nomique et social. 

41. :\I. MACHADO (Bresil) .?eclare q~e sa
1
dedl~

1
~­

tion partagc ent:ercment la _mamere, de v01r d~ a e e­
gation au~tr;ilienne au suJet de l augmen~b~n con­
tinue, cha<jue annee, du budget de }'Organisation des 

N~tions Unies. En fait, c'est Ia delegation bresilienne 
qm a souleve la question du foisonnement des pro­
g~m~s qui a conduit, en 1949, a !'adoption de ta 
resolution 310 (lV) de l'Assemblee generale. Ea 
outre, ~Ile a pr~sente. au Conseil economique et social 
un _proJct d_e res?lubon ayant le meme objet que le 
proJet de resolution australien actuel. 

42. Toutefois, la delegation bresilienne ne pense pas 
que le probleme puisse etre resolu en imposant un 
plafond aux depenses de !'Organisation dans les 
do~aines ec5>nom)que et so<;ial, comme le propose le 
proJet de resolutlon australten. I1 faut teoir compte 
d'une in:portantE; question de poli~que :-- la politique 
des Nations Urues dans les domames economique et 
social .-. qui ne_ pe~·t etre resoiue par la Cinquieme 
Comm1ss1on, pmsqu elle ne tra1te que de questions 
purement budgetaires. Si le representant de 1' Australie 
acceptait que la question fut renvoyee au Comite con­
sultati f et au Comite de coordination du Conseil eco­
nomique et .s?cial, M. Machado serait pret a appuyer 
cette propos1tJon. 

43. Dans le cas contraire, M. Machado sera ob1ige 
de s'abstenir lors du vote sur le projet de resolution 
australien, bien qu'il appuie en prindpe toutes les 
observations qu'a presentees le representant de l'Aus­
tralie. 

44. M. AREVALO (Perou) accueille avec satisfac­
tion le texte qui concretise le point de vue de la dele­
gation australienne; ii pense que tres peu de delegations 
desapprouveot Jes idees exposees. La seule divergence 
de vues possible ·pourrait avoir lieu en ce qui concerne 
la procedure a adopter pour atteindre les buts que l'on 
se propose. 

45. La delegation peruvienne estime que la Cinquieme 
Commission ne peut pas prendre de decision avant que 
le projet de resolution en question ait ete examine par 
la Commission mixte des Deuxieme et Troisieme Com­
missions et par le Conseil economique et social; en 
effet, la Cinquieme Commission n'est ni competente ni 
quali-fiee pour imposer des limitations aux travaux du 
Conseil en raison de considerations purement budge­
tafres. 
46. Une action unilaterale de la Cinquieme Commis­
sion a Ce sujet creerait un precedent dangereux, qui 
pourrait fort bien mettre obstacle aux activites du 
Conscil, activites qui soot etroitement liees a la realisa­
tion des desseins essentiels enonces clans la Charte. 

47. On devrait teoir compte egalement du fait que 
!'ensemble de Ia structure du Conseil economique et 
social et de ses organismes subsidiaires fait actuellement 
l'objet d'un examen et que le Conseil e..'Can;inera u!1 
rapport sur la question en 1951. Par consequent, 11 
serait premature, a l'heure actuelle, de prendre !es 
mesur,es proposees. 

48. Enfio, M. Arevalo se demande si l'adoption d'un_e 
te!le resolution <lans la periode critique actuelle n'aura1t 
pas un effet oefaste sur !'opinion publique mondiale. 
Ei:t effet, ~d~pt~ -cett: resolution signifierait. q_ue l'o:1 
fa.it une d1stmction tres nette entre les activ1tes poh­
tiques, d'une part, et les activites _economiques et so­
cia!es. d'autre part. Dans le premier cas, on ne p~o­
pose ·aucunc limitation budgetaire. M. Arevalo cramt 



28lc1ne seance - 13 decembre 1950 335 

que Jes consequences d'une decision de ce genre ne 
nuisent a ]'Organisation. 

49. M. FRIIS (Danernark) declare que sa delegation 
eprouve la plus vive sympathie a l'egard de l'un des 
principaux objets du projet de resolution australien, a 
savoir: realiser encore plus d'econornies et assurer 
davantage l'ordre daos Jes travaux de !'Organisation 
des Nations Unies en matiere economique et sociale. 
II admire l'energie et la constance avec lesquelles la 
delegation australienne s'est efforcee d'atteindre ce but 
clans !es divers organes des Nations Unies, rendant 
ainsi tm tres grand service a !'ensemble de !'Orga­
nisation. 

50. Neanmoins, M. 1'riis eprouve des doutes serieux 
quant a la methode proposee dans le projet de reso­
lution. Les resultats atteints jusqu'a ce jour par les 
divers organes pour lesquels on a recours a la methode 
clirecte consistant a ex;aminer chaque programme selon 
ses merites et a decider des priorites relatives, ne sont 
nullement decevants; M. Friis estime qu'il est pre­
ferable de mafotenir cette pratique, plutot que d'im­
poser des limitations. ~udge!aires. Rien. ne p~rm~t de 
croire que cette derniere methode, plutot arb1tra1re et 
mecanique, se revelerait plus efficace. 

51. En outre, M. Friis doute qu'il soit sage de prendre 
pour base Jes credits budgetaires de 1951 en vue de 
Ia stabilisation des activites en question. L'experience 
montre qu'avec le temps les maxima tendent a clevenir 
des minima; de plus, s'il espere que les activites_ de 
l'Organisation des Nations Unies dans Jes domames 
economique et social et, en consequence, !es depenses 
qui s'y rapportent i.ront en crojssant, l'hypothese con­
traire ne doit pas etre perdue de vue. 

52. A l'heure actuelle, Jes delegations peuvent diffi­
cilement evaluer en toute connaissance de cause !es in­
cidences financieres et administratives de chaque pro­
jet particulier. Il est impossible, par exemple, de de­
terminer si Jes fonctions qui incombent au Departe­
ment des questions economiques et att Departement des 
questions sociales entraineront ou non une augment~­
tion du personnel de ces derar_tem~nts. pan~. ~es cond1: 
tions, il serait opportun, ams1 qu on I a. d,eJa propo~e 
dans une autre circonstance, que le Com1te consultatif 
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se livre a une ctude sp6ciale sur l'organisation de ccs 
deux departcments (A/1312, par. 14; 249eme seance. 
par. 9, 12, 14, 17; 250i!n1e seance, par. 5, 8, 13). A 
la lumierc des conclusions du Comitc consultatif, la 
Cinquieme Commission serait mieux a meme, l'annee 
suivante, de decider si le personnel accorde et Jes 
credits alloues a ces cle'ux departements qui rcpre~en­
tent l'un des principaux postes du budget sont justifies. 

53. Uhe. etude plus de1taillee de cette nature pourrait 
permettre d'atteindre certains des ohjecti fs cnonces 
d:!ns le projet de resolution; sous sa forme actuclle, 
ce dernier est inacceptalble pour la delegation danoise. 

54. M. FENAUX (Belgique) declare que la delega­
tion beige apprecie hautemcnt, ellc aussi, !es intentions 
de la delegation australi(:nne, qui sont concretisees dans 
le projet de resolution. Toutefois, elle n'est pas entiere­
ment convaincue de la valeur de la methode proposee. 

55. La delegation belg·e partage L, maniere <le voir 
des Etats-Unis en ce qui concerne l'a difficulte de fixer 
un plafond pour le programme normal de !'Organi­
sation des Nations Unies dans Jes clomaines economique 
et sociaL Le Conscil ec:onomique et social, disposant 
de tons !es renseignements utiles, saura fort bien etablir 
lui-meme ses programmes de travaux et determiner Jes 
priorites. 

56. Dans ces conditions, la delegation beige se verra 
dans !'obligation de voter contre le projet de resolution. 

57. M. FOURIE (Uni.on Sud-Africaine) declare que 
sa delegation apprecie comme ii se doit !es grands 
efforts qu'a deployes far delcgatio11 australienne pour 
soulever Ia question don.t il s'agit. 

58. La delegation de !'Union Si)d-~fricaine ~pro~ve 
la plus vi.ve sympathie pour Jes pnnc1pes dont s m~p1re 
ce projet de resolution; malhe;1reusement, ce. dermer a 
ete presente a un stadc ~elatrven~ent avan,ce d,es_ tra­
vaux de la presente se,ss1on de 1 Asse~blee gener~le. 
C'est pourquoi M. Four?e. se dem~nde s1 la ~uggeshon 
du representant <lu Brl:sil peut ~tre a~cep!~e comme 
une solution partielle pe,rmettant a la Cmq?1l:me ':om­
mission de terminer ses travaux dans Jes dela1s prevus. 

La seance est levee a 13 h. 5. 

M-39841 January 1951 1,400 




